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SYNTHESE DES TERMES DE REFERENCE 

Dans le cadre l’accord de Partenariat Volontaire entre le l’Union européenne, le Cameroun s’est engagé 

à ne produire et commercialiser – dans le marché de l’UE comme dans le marché domestique – que 

des bois et produits dérivés légaux (cf. article 9.3 de l’APV-FLEGT) ; l’organisation du Marché Intérieur 

de Bois (MIB) constitue ainsi une des principales activités du calendrier de mise en œuvre de l’APV-

FLEGT (annexe IX de l’Accord). Cependant, le marché domestique demeure faible approvisionner en 

bois de source légale. Par ailleurs, dans l’optique de l’opérationnalisation du MIB instituée depuis avril 

2010 pendant la phase de finalisation du processus de négociation de l’APV-FLEGT, l’administration 

forestière en collaboration avec d’autres sectoriels ont adopté d’une série de textes réglementaires et 

procédures associées devant faciliter et/ou encadrer l’accès à la ressource et les transactions dans le 

cadre du MIB. C’est dans le même contexte que l’association Action for Sustainable Development 

(ASD) a mené la phase 1 du projet de « Renforcement de la Légalité dans le Marché Domestique et 

transfrontalier du bois dans la région forestière de l’Est Cameroun (RELEMDOT) » financé par le 

programme FAO-UE-FLEGT, et ce projet a obtenu un écho favorable auprès des petits opérateurs 

Malgré les efforts considérables engrangés par l’APV-FLEGT, le  MIB et Projet RELEMDOT, la majorité 

des petits opérateurs du marché domestique et transfrontalier de bois, restent peu informés sur les 

obligations légales et réglementaires inhérentes à l’approvisionnement en bois, transformation et 

commercialisation des produits dérivé et ces petits transformateurs continuent d’exercer en marge de la 

légalité. 

C’est en réponse de ce qui précède que l’Association « Action for Sustainable Development (ASD) » 

dans le cadre de la phase II du projet RELEMDOT a organisé le 13 Juin 2019, dans la salle de réunion 

de la commune de Yokadouma un atelier de formation et de sensibilisation des petits opérateurs 

(commerçants des dépôts,  acteurs de la 1ère, 2ième et 3ième transformation) et détenteurs de titres 

(concessions, forêts communales, forêts communautaires, vente de coupe) du département de la 

Boumba et Ngoko.  

L’Objectif principal de l’atelier était de donner les outils nécessaires aux petits opérateurs artisanaux et 

aux acteurs des 2e et 3e transformations du marché domestique et transfrontalier du bois afin qu’ils 

puissent s’arrimer aux exigences légales et réglementaires régissant leurs activités. 

Spécifiquement, cette formation et sensibilisation devait permettre aux participants de : 

 Connaitre la problématique de l’exploitation légale des bois ou rebuts par les opérateurs 

artisanaux au Cameroun ;  

 Maîtriser les obligations légales et réglementaires en matière d’approvisionnement en bois, 

transformation et commercialisation des produits dérivés du bois ;  
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 Proposer des pistes de solutions efficaces pour une meilleure application des exigences légales 

et réglementaires régissant les activités d’approvisionnement, de transformation et de 

commercialisation des produits bois dans le marché domestique ; 

 Maitriser les concepts de légalité en matière de bois, de bois légal et d’approvisionnement en 

bois de sources légales. 

DEROULEMENT DE L’ATELIER 

Sous la facilitation de Madame WELADJI Geneviève, Chef de projet RELEMDOT II, les travaux de 

l’atelier se sont déroulés conformément à l’agenda (cf. annexe 1), et ce suivant les principales 

séquences comprenant la phase protocolaire et les sessions techniques. L’atelier a connu la 

participation active de l’administration forestière (la représentante du délégué départemental de la 

Boumba et Ngoko, Chef section promotion de la transformation du bois de la Boumba et Ngoko, le Chef 

d’Antenne Régionale MIB-Est), la délégation départementale du Ministère des Petite et Moyenne 

Entreprise de l’Economie Sociale et de l’Artisanat, et d’une trentaine de participants (petits opérateurs et 

détenteurs de la ressource). 

II.1. Phase protocolaire  
La phase protocolaire a été ouverte avec le mot de bienvenue de la Coordonnatrice de ASD, suivie du 

discours solennel d’ouverture des travaux de Monsieur le Représentant du Délégué Départemental de 

la Boumba et Ngoko (DDFOF). 

Le mot de bienvenue d’ASD a été dit par Madame WELADJI Géneviève, Coordonnatrice de ASD et par 

ailleurs Chef dudit Projet. Dans son propos de bienvenue, Elle a chaleureusement remercié les 

administrations (MINFOF et MINPMEESA) pour leur présence remarquée à l’atelier ce qui témoignant 

de la collaboration et l’intérêt manifeste du gouvernement à faciliter et renforcer la légalité dans le MIB. 

Elle a terminé son propos en remerciant les opérateurs et surtout les femmes pour avoir honoré de leur 

présence tout en les exhortant à participer activement aux travaux de l’atelier.  

Le discours officiel d’ouverture de l’atelier a été prononcé par M. DOURWE Louis Paul, Représentant 

du Délégué Départemental des Forêts et de la Faune de la Boumba et Ngoko empêché. M. 

DOURWE dans son propos liminaire a souhaité la bienvenue à tous les participants tout en félicitant 

l’initiative louable de ASD d’accompagner de petits opérateurs vers la légalité dans le Marché Intérieur 

de Bois. Il a rappelé les efforts du Cameroun d’alimenter son marché national en bois de source légale 

à travers la signature de l’APV FLEGT qui a conduit à la mise en place d’un Marché Intérieur de Bois 

(MIB) et d’autre textes juridiques et procédures qui ont été adoptés pour faciliter l’accès à la ressources 

et les transactions dans le marché domestique du bois. Il a déploré que les actions de la première 

phase du projet RELEMDOT n’ai permis à aucun petit opérateur de sa localité d’obtenir les documents 
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légaux auprès du MINFOF. Il a ainsi souhaité que ASD mette plus d’effort afin d’accompagner ces 

dernières vers la légalité au cours de cette deuxième phase. Il a terminé son propos en exhortant tous 

les participants à être proactifs pendant les travaux et capitaliser les informations qu’ils recevront afin de 

sortir de l’illégalité. 

 

Photo 1. Cérémonie solennelle d’ouverture des travaux par. M. le Représentant du Délégué Départemental 

Des forêts et de la faune de Boumba et Ngoko  

 

II.2. Session 1 : Exposé introductif sur les défis et opportunités de 

renforcement de la production et commercialisation légale des 

bois et produits dérivés par les opérateurs 
À la suite de la phase protocolaire et du déjeuner, ce fut l’ouverture de la session technique proprement 

dite de l’atelier qui a consisté à la seule présentation de la séquence introductive. 

II.2.1. La problématique de l’exploitation légale des bois et/ou rebuts 

de bois par les opérateurs artisanaux au Cameroun : Contraintes, 

défis et opportunités 

Le premier exposé portant sur la problématique de l’exploitation légale des bois et/ou rebuts de 

bois par les opérateurs artisanaux au Cameroun : Contraintes, défis et opportunités a été 

présenté par Madame WELADJI Géneviève, Chef de Projet RELEMDOT II. Dans son intervention , elle 

a tout d’abord réitéré les propos du délégué régional du MINFOF-Est en notant qu’il y a un grand 

potentiel de bois qui reste en abandon dans nos forêts après l’exploitation industrielle destinée à 

l’export, au Moins de 30% de la possibilité annuelle des forêts est effectivement exploitée (7 600 000 

m3) contre une production moyenne annuelle 2 300 000 m3 de bois brut selon Akagou en 2016, le 
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marché domestique reste quant à lui approvisionner en bois de source illégale. Madame le chef de 

projet a continué son propos en soulignant les contraintes et défis auxquels font faces les petits 

opérateurs à savoir (i) le manque d’information sur la législation en vigueur, (i) insuffisance de 

collaboration entre les détenteurs des titres légaux et les petits opérateurs. A la fin de sa présentation 

Madame WELADJI  est revenu sur quelques opportunités relatives au marché national au Cameroun de 

bois. Il s’agit entre autres de (i) l’accord de Partenariat Volontaire avec l’Union européenne où le 

Cameroun s’est engagé à ne produire et commercialiser dans le marché de l’UE comme dans le 

marché domestique que des bois et produits dérivés légaux, (ii) l’arrêté conjoint N° 

0878/MINFOF/MINCOMMERCE du 26 avril 2010 portant organisation et fonctionnement du Marché 

Intérieur du Bois «MIB», (iii) le potentiel important de bois délaissé en forêt (forêts communales, UFA…) 

qui peut bien alimenter le marché domestique. 

 

 

Photo 2: Exposé introductif de Madame WELADJI Géneviève, Chef de Projet RELEMDOT II 

II.2.2. Première séance d’échange en plénière 

A la suite  de la présentation introductive, les participants ont tenu à avoir des éclaircissements sur des 

points suivants : les types d’accompagnement qu’offre ASD et des éclaircissements pour la 

récupération des rebuts et tiges résiduelles en forêt. 

En réponses aux questionnements soulevées par les participants, l’on peut retenir que dans le cadre du 

Projet RELEMDOT II en cours, ASD (i) accompagne les petits opérateurs engagés dans l’obtention des 

documents légaux, (ii) facilite les cadres d’échange et de concertation entre les petits opérateurs et les 

détenteurs de titres légaux. (iii) conseil et accompagne dans la recherche des détenteurs de titres 

légaux de bois. Concernant la récupération des rebuts et tiges résiduelles, le transformateur artisanal 

doit négocier le contrat avec les détenteurs de la ressource (Concessionnaire, commune, ventes de 

coupes, etc…). à la question de savoir pourquoi les concessionnaires n’acceptent pas la récupération 
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des rebuts dans leurs parcelles, il a été répondu que cela est difficile parce que les concessionnaires 

sont certifié et tiennent à conserver leur certificat en respectant les normes d’exploitation forestières et 

autres exigences associés.  En outre, une réflexion sera amorcée sur la récupération des tiges 

résiduelles et des rebuts lors d’une rencontre qui aura lieu à Abong Bang en partenariat avec la GIZ, de 

même, une autre réunion est organisée par la GIZ à Douala (en juillet) avec les responsables des 

entreprises forestières sur la mise à disposition des tiges résiduelles et rebut en forêt. A la fin de cette 

phase de discussion, il a été précisé aux participants que plusieurs questionnements vont trouver des 

réponses dans les sessions suivantes.  

II.3. Session 2 : Le processus national d’opérationnalisation du 

Marché Intérieur du Bois 

II.3.1. Présentation des opportunités du MIB pour les petits 

opérateurs 

Cette présentation a été faite par M. MBOSSO Patrick Armel, Chef d’antenne régional MIB de l’Est. Il a 

démarré son exposé en rappelant que le Marché Intérieur de Bois (MIB) a été institué le 26 avril 2010 

de manière formelle et légale par l’adoption de l’arrêté conjoint n°0878/MINFOF/ MINCOMMERCE. 

Suivant cet arrêté, le MIB peut se définir comme une plateforme virtuelle ou physique de transactions 

commerciale bois au niveau national. M. MBOSSO a par ailleurs noté que l’Accord de Partenariat 

Volontaire (APV) / FLEGT du 06 octobre 2010 entre le Cameroun et l’Union Européenne (UE) a permis 

au Cameroun de prendre l’engagement de ne produire et commercialiser dans le marché de l’UE 

comme dans le marché domestique que des bois et produits dérivés de source légale. Dans la suite de 

son articulation, le Chef d’Antenne MIB a engagé la partie sur les opportunités du MIB en précisant que 

cela a été rendu possible grâce aux enquêtes menées auprès des petits opérateurs, ce travail a permis 

de déceler auprès des petits opérateurs des problèmes suivants : (i) les forêts sont faiblement 

exploitées bien que la ressource soit disponible, (ii) les difficultés pour le transport du bois (absence des 

lettres de voiture), (iii) le manque d’informations sur l’offre et la demande du bois, (iv) enfin les plaintes 

de routes (corruptions, fraudes, etc…). Et sur la base de ses difficultés découlent les opportunités 

suivantes : (i) existence d’un manuel des procédures de récupération et de valorisation des rebuts de 

l’exploitation forestière, les bois abandonnées et les tiges résiduelles du domaine permanent et non 

permanent. (ii) documents sécurisés ou bordereau de livraison actuellement en cours de test auprès 

des dépositaires ayant une source légale d’approvisionnement. (iii) lettre de voiture portant la mention 

‘MIB’. (iv) accompagnent par le MINFOF qui ne fait pas que de la répression. (v) Par ailleurs pour la 

diffusion de l’information sur le MIB à travers l’application informatique qui devrait être fonctionnelle 

depuis quelque temps, des efforts restent encore à faire pour qu’elle puisse être fonctionnelle. (vi) 

Existence d’un cadre de concertations de toutes les parties prenantes intervenants au niveau du 

MIB dans la région de l’Est ; (vii) le projet RELEMDOT qui accompagne les petits opérateurs à 
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l’obtention des documents légaux, et qui devrait s’appesantir sur la structuration des petits opérateurs 

qui est un véritable problème dans la région. Autres opportunités telles que l’accompagnement par des 

ONG (ASD, CIFOR, FLAG, etc…). A la fin de sa communication, M. MBOSSO a précisé que la légalité 

offre des opportunités du Marché et la fin des plaintes de route. 

 

Photo 3: deuxième phase d’échange à la suite de l’exposé sur les opportunités du MIB pour les Petits opérateurs 

 

II.3.2. Deuxième session d’échanges en plénière 

Animée par le Chef de projet, la phase de discussions à la suite de la présentation du Chef d’antenne 

MIB sur opportunités du MIB pour les petits opérateurs a permis de clarifier certains questionnements 

focalisés sur les tracasseries routières. 

Dans la phase de réponses aux questions, l’on a pu noter que le bois légal est issu d’une source légale 

et transporté sur la base des documents sécurisés, dont ce bois ne doit pas subir de tracasserie lors de 

son transport. De plus le contrôle des documents sécurisé lors du transport ne doit pas aller au-delà de 

10 min si le bois est légal. Il existe des canaux de dénonciation mis par la Cellule de Lutte contre la 

Corruption (CLCC) du MINFOF qui est compétente pour le traitement des problèmes de corruption. De 

plus, il existe un Observateur Indépendant Externe conduit par les Organisations de la Société Civiles 

qui encadre le processus de dénonciation de la corruption (avec preuves) dans l’exploitation forestière. 

Il a été évoqué un sérieux problème qui n’a pas encore trouvé de solution malgré la note du gouverneur 

instituant la diminution des postes de contrôle sur la route, il s’agit des tracasseries avec les autres 

administrations (la police, gendarmerie, sous-préfet, mairie, etc….). 
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II.4. Session 3 : Démarches légales, réglementaires ou normatives 

que doivent suivre les petits opérateurs pour formaliser/légaliser 

leurs activités de transformation artisanale de bois  

II.4.1. Modalités de légalisation d'une petite entreprise (Ets, 

coopérative, SA, etc…) 

L’exposé sur les procédures de légalisation d’une petite et moyenne entreprise a été fait par le Délégué 

Départemental de la Boumba et Ngoko du Ministère des Petite et Moyenne Entreprise de l’Economie 

Sociale et de l’Artisanat (MINPMEESA), Monsieur KOMBO NGBOKO Joseph. 

Il en ressort de cette présentation que le MINPMEESA a été créé en 2004 par le Président Camerounais 

dans le but de promouvoir le secteur privé, il dispose de trois programme : la promotion de l’initiative privée 

et la compétitivité des entreprises, la promotion de l’économie sociale et l’artisanat enfin la 

gouvernance. Au niveau de ce département ministériel, les PME se définissent en fonction du nombre 

d’employé et le chiffre d’affaire à l’instar des Très Petite Entreprise (TPE) qui emploie 1 à 5 personnes 

chiffre avec un chiffre d’affaire hors taxe inférieur à 15 millions ; Petite Entreprise (PE) de 6 à 20 

personnes avec un chiffre d’affaire entre 15 à 20 millions ; Moyenne Entreprise (ME) de 20 à 100 

employés avec un chiffre d’affaire entre 20 millions à 3 milliard. Quant à l’économie social, elle met 

l’Homme au centre de ces préoccupations on y retrouve : les associations, les ONG, Coopérative, les 

fondations…). L’artisanat est un domaine d’activité où le travailleur est autonome et exerce avec ces 

mains. Au MINPMEESA, il existe un Centre de Formalité de Création d’Entreprise (CFCE) à guichet 

unique. Le montant à payer est de 41 500 FCFA et le délai de création est de 72 heures. En ce qui 

concerne les modalités pour la création d’entreprise, pour l’établissement le dossier est composé de : 

photocopie de CNI ou l’acte de naissance (Nationaux), photocopie du Passeport (étrangers), plan de 

localisation, extrait de casier judiciaire ou une déclaration sur l’honneur. Pour les sociétés commerciales 

(SARL, SA) : 5 copies des statuts pour les SARL ou 5 expéditions des statuts notariés ou l’acte 

fondateur pour les SA, déclaration de conformité et de régularité, liste des dirigeants ou associés, plan 

de localisation. Pour la création d’une Coopérative et GIC, elle se fait au Ministère d’Agriculture 

(dossier : Photocopies CNI des membres et 3 copies de la loi et du décret d’application). Pour faire face 

aux difficultés que rencontrent les PME, il est recommandé d’adhérer aux centres de gestion agrées et 

à l’assurance volontaire, de rapprocher des CFCE, de s’informer, de bien monter des projets pour 

bénéficier des appuis. 

 

II.4.2. Troisième phase d’échange 

La troisième phase de discussion à la suite du module sur les Modalités de légalisation d'une petite 

entreprise a relativement suscité un fort intérêt des opérateurs. Les principales préoccupations se sont 

focalisées sur la validité des documents reçus lors de la création d’une entreprise, et l’appui financier. 
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L’on peut retenir en réponse aux interrogations suscitées qu’au niveau Centre de Formalité de Création 

d’Entreprise (CFCE) crée par le MINPMEESA, il y a une représentativité des services suivants : les 

impôts ; CNPS, les greffes. Cette structure facilite la création d’entreprise en très peu de temps. Par 

ailleurs ; il a été noté que le centre est récemment crée donc certains agents de l’administration ne se 

sont pas encore imprégnés. Concernant l’appui financier, ce département ministériel finance des 

entreprises qui sont bien structurés avec des projets  bien montés.  

II.4.3. Modalités relatives à l’accès à la ressource (ADMTB, CEQTB, 

LVD, contrats de mise à disposition/de partenariats avec les 

détenteurs, autorisations de valorisation) 

L’exposé sur les modalités relatives à l’accès à la ressource a été fait conjointement par M. Patrick 

Armel MBOSSO et M. DOURWE Louis Paul. 

Après avoir défini quelques concepts la présentation s’est appesantie sur les exigences en matière de 

transformation, commercialisation et transport de bois. Pour être considéré comme transformateur il faut 

commencer par faire une demande de visite de site pour la vérification de l’effectivité du matériel de 

transformation (le matériel de base c’est une déligneuse et un hangar avec un sol permettant de 

travailler en toute sécurité à l’abri de la boue), au terme de cette visite, si les observations sont 

concluantes, il est délivré un PV de visite de site. Ensuite une demande d’attestation de détention de 

matériel de transformation de bois (ADMTB) est adressée au Ministre des forêts et de la faune. L’étape 

suivante constitue à déposer une demande d’enregistrement en qualité de transformateur de bois 

(CEQTB) qui est signé par le ministre. Cette demande est associée au contrat notarié 

d’approvisionnement en bois+ ADMTB. Enfin, la demande des lettres de voiture de transport des 

débités est demandée au directeur de la promotion et de la transformation. Il faut ajouter le dossier 

fiscal de l’entreprise à tous les dossiers de demandes énumérées plus haut.  

  

Photo 5 : Assistance pendant la présentation conjointe par le Chef section Transformation et Promotion des Produits Forestiers 

DDFOF Boumba et Ngoko ; le Chef d’antenne MIB-Est  
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II.4.4. Quatrième session d’échange 

Au cours de cette dernière partie de discussions, les clarifications pour une meilleure appréhension ont 

été soulevées par les participants. Quelques éléments de réponse ont été apportés par les deux 

exposants. 

Comme réponse on note que les forêts communautaires sont des transformateurs artisanaux, mais 

elles doivent s’enregistrer en qualité de transformateurs pour être considéré comme transformateur de 

bois dans le cadre du MIB, étant donné qu’elles peuvent se ravitaillé elles-mêmes. Par ailleurs, la 

représentation des FC est une entité juridique (GIC, Association ; Coopératives), en réalité ce qui sous-

tend la Foresterie communautaire c’est d’avantage le développement communautaire et ce qui sous-

tend la logique de la transformation c’est d’avantage pour la valorisation du bois ce qui entraine la 

production financière. L’exploitation forestière est encadrée par des textes règlementaires en vigueur 

qui intègrent les autres Ministères entre autres le MINEPAT, LE MINEFI, MINPMEESA, etc.... Il faut dire 

que dans le cadre du MIB, il est prévu des appuis pour faciliter l’obtention CEQTB en ce qui concerne 

les Forêts communales et Communautaires.  

II.4.5. Témoignage de quelques opérateurs accompagnés lors de la 

première phase du projet 

 

A la suite de la dernière phase d’échange, l’atelier s’est clôturé avec le témoignage de Monsieur 

TAGHUO Robert de l’établissement SOCOVAREB, l’un des opérateurs ayant été accompagné par la 

première phase du projet. Dans son intervention, il a tout d’abord apprécié les efforts d’ASD qu’il a 

encouragé tout en demandant aux autres opérateurs de faire comme lui en obtenant les documents 

légaux pour alimenter le marché en bois légal. Par ailleurs, il est revenu sur le problème qui persiste sur 

le long du chemin de transport du bois non seulement au niveau des agents véreux du MINFOF mais 

plus particulièrement au niveau des autres administrations tels que la police, la gendarmerie, le 

MINDAT, etc… il a relevé ce qui encourage les autres petits opérateurs à rester dans l’illégalité, c’est le 

fait que parfois, bien qu’ayant les documents légaux, les agents de contrôle ne sont pas souvent 

informé des nouvelles réformes et donc ne savent même pas interpréter les lettres de voitures et autres 

documents. Il a donc suggéré à ASD d’explorer la possibilité de sensibilisé tous ces autres agents afin 

que les tracasseries routières puissent réduire considérablement.  
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Photo 6 : Témoignage de M. TAGHUO Robert de SOCOVAREB 

EVALUATION DE L’ATELIER, CONCLUSION ET 

RECOMMANDATION 

III.1. Evaluation de l’atelier 

Au terme des présentations et des échanges très enrichissantes ayants permis d’édifier les participants, 

une évaluation de leurs connaissances a été faite autour des 5 questions suivantes : 

1- Question 1 (Q1) : le bois légal peut-il provenir d'un titre d'exploitation forestier ne disposant pas 

d'une autorisation annuelle d'exploitation en cours de validité (PAO, CAO, etc…) 

Réponse : Faux 

2- Question 2 (Q2) : Les étapes successives pour l'obtention d'un certificat d'enregistrement en 

qualité de transformateur (CEQTB) sont les suivantes : 

Réponse : L'obtention d'un PV de visite de site, l'obtention d'une attestation de détention de 

matériel de transformation, la demande d'obtention du CEQTB auprès du ministre avec les 

pièces exigibles jointes à la demande 

3- Question 3 (Q3) : la valorisation des rebuts d'exploitation au niveau des UFA, forêts 

communales et ventes de coupe peut se faire à condition de : 

Réponse : Formaliser le partenariat avec le détenteur de la ressource et s'assurer d'obtenir 

auprès de l'administration forestière l'autorisation de valorisation des rebuts 

4- Question 4 (Q4) : Pour l'obtention des lettres de voitures pour évacuer les produits bois de 

leurs usines vers les autres destinataires, il faut: 

Réponse : Disposer d'un CEQTB et fournir dans la demande de lettre de voiture débités juste 

la copie du contrat notarié de partenariat avec le détenteur, le dossier administratif et fiscal et 
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les lettres de voitures du détenteur du titre (pour les bois ayant approvisionné l'unité de 

transformation) 

5- Question 5 (Q5) : Je peux obtenir mon certificat d'enregistrement en qualité de transformateur 

de bois si mon dossier administratif (carte de contribuable, régistre de commerce, non 

redevance, etc…) n'est pas à jour. 

Réponse : Faux 

 L’évaluation des questionnaires a montré que les participants se sont approprié les enseignements 

reçus au cours de cet atelier de formation et de sensibilisation. Les résultats sont satisfaisants car une 

moyenne de 86% de bonnes réponses ont été reçu. La figure ci-dessous fait un état des réponses 

obtenues. 

 

 

 

 

 

III.2. Conclusion 

Au terme de cet atelier de formation et de sensibilisation des petits opérateurs du bois de la région de 

l’Est (département de la Boumba et Ngoko) qui a regroupé une quarantaine de participants parmi 

lesquels 8 femmes, les détenteurs et les demandeurs de la ressource, l’administration forestière et celle 

des petites et moyennes entreprises, force est de constater qu’il a été très apprécié de tous car il a 

permis d’édifier plusieurs acteurs de la filière sur les aspects de la légalité.  
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ANNEXE 

Annexe 1 : Agenda de l’atelier 

 

Heures Activités Intervenant (s) 

8h30-9h00 Arrivée et installation des participants Équipe ASD 

Phase protocolaire 

9h-9h10 Mot de bienvenue des organisateurs 

Coordonnatrice ASD/Chef de 

projet 

9h10-9h20 Mot d’ouverture Délégué MINFOF 

9h20-9h30 Présentation des participants (tour de table) Participants et facilitation 

9h30-9h45 Photo de groupe et pause-café Logistique hôtel 

Session 1 : Exposés introductifs sur les défis et opportunités de renforcement de la production et 

commercialisation légale des bois et produits dérivés par les opérateurs 

9h45-10h00 

La problématique de l’exploitation légale des bois et/ou rebuts 

de bois par les opérateurs artisanaux au Cameroun : Contraintes, 

défis et opportunités 

Coordonnatrice ASD/Chef de 

projet 

10h00-10h45 Echanges et discussions Participants et facilitation 

Session 2 : Le processus national d’opérationnalisation du Marché Intérieur du Bois 

10h45-11h00 Présentation opportunités du MIB pour les petits opérateurs MINFOF 

11h00-11h 45 Echanges et discussions Participants et facilitation 

Session 3 : démarches légales, réglementaires ou normatives doivent suivre les petits opérateurs pour  

formaliser/légaliser leurs activités de transformation artisanale de bois 

11h45-12h00 
Modalités de légalisation d'une petite entreprise (Ets, 

coopérative, SA, etc…) 
MINPMEESA 

12h00-12h45 Echanges et discussions Participants et facilitation 

12h45-13h45 Pause déjeuner Logistique hôtel 

13h45-14h00 

Modalités relatives à l’accès à la ressource (ADMTB, CEQTB, 

LVD, contrats de mise à disposition/de partenariats avec les 

détenteurs, autorisations de valorisation) 

MINFOF 

14h00-14h15 

Revue des modalités spécifiques au type d’opérateurs 

(commerçants des dépôts de bois, acheteurs de bois, scieurs 

artisanaux, menuisiers) 

 MINFOF 
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14h15-15h00 Echanges et discussions Participants et facilitation 

15h00-15h15 Témoignage d'un opérateur accompagné par le projet Opérateur 

15h15-15h45 Evaluation des participants  

 
Fin de atelier   
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Annexe 2 : liste de présence 
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Annexe 3 : Contenu des exposés 
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Annexe 4. Fiche d’évaluation dûment rempli par un participant  

 

 

 

 

 


